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Nombre de conseillers  
En exercice :15 
Nombre de conseillers 
présents : 14 
Nombre de votants : 15 

Les membres composant le Conseil Municipal se sont réunis à la salle 
multifonction exceptionnellement en raison de l’épidémie de COVID19 le
Jeudi 2 juillet 2020 à 20 heures 30, sous la présidence, de Monsieur Alain 
LEPINE, Maire 

Etaient présents  MM. Alain LEPINE – Philippe COCHARD – Mme Elodie BEAUCHAMP – 
 MM. Mathieu LOURY –   Jérôme DORMOY – Mmes Mélanie PARIS – Martine 
BAHU – MM. Jérôme LISEK – Nicolas NADEAU – Alain DECARNELLE – Mme
Alexandra CALAS – MM. Jean-François BOULIOL – Hervé SIMAR – Bertrand 
POSTEL  
 

Était absent  M. Jean-Michel CORNET pouvoir M. Mathieu LOURY   
 
 
 

Ordre du jour :  
 

1. Approbation du procès-verbal du 11 juin 2020  
2. Création d’un emploi d’adjoint technique à temps non complet  
3. Élection des représentants du conseil municipal au conseil d’administration du centre 

communal d’action sociale  
4. Traitement des boues de la station d’épuration  
5. Renouvellement de conduite du réservoir de l’alimentation du réseau de l’école et la 

mairie Choix de l’entreprise    
6. Décision modificative  
7. Convention d’achat vente d’eau en gros 
8. Convention relative au rattachement des canalisations et ouvrages associés de 

distribution publique de gaz naturel réalisés par GRDF sur le territoire de la commune 
de Boissy Fresnoy  

9. Dévolution des travaux de voirie rue des blassiers  
 
 
 
 
 

Mairie de Boissy Fresnoy   

Conseil Municipal du Jeudi 2 juillet2020  
Procès-Verbal Numéro 2020-04 
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Monsieur Le Maire ouvre la séance, et remercie les membres présents, et après avoir 
recensé les votes par procuration il nomme Jean-François BOULIOL   en qualité de secrétaire 
de séance.  
 
1/ Approbation du procès-verbal de la séance du 11 juin 2020   

 
Monsieur le Maire demande aux élus s'ils ont des commentaires au sujet du compte rendu 
de la séance du 11 juin 2020.  
Aucune remarque n’ayant été formulée, le procès-verbal est adopté à l’unanimité.  
 
 
2/ Création d’un emploi d’adjoint technique à temps non complet Délibération 2020/30  

 
Le Maire rappelle à l’assemblée : 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour 
permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est 
soumise à l’avis préalable du Comité Technique compétent. 
 
La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser :  

 Le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé, 
 La catégorie hiérarchique dont l’emploi relève, 
 Pour un emploi permanent à temps non complet, la durée hebdomadaire de service 

afférente à l’emploi en fraction de temps complet exprimée en heures (… / 35ème), 
 Le cas échéant, si l'emploi peut également être pourvu par un agent contractuel sur 

le fondement de l'article 3-3, le motif invoqué, la nature des fonctions, les niveaux de 
recrutement et de rémunération de l'emploi créé. 

Compte tenu du départ en retraite de Madame FORNASIER au service de la restauration et 
pour la continuité du service.  
 
Le Maire propose à l’assemblée : 
 
La création d’un emploi permanent d’adjoint technique à temps non complet au service de 
la restauration scolaire à raison de 25 heures hebdomadaires, à compter du 31 aout 2020. 
 
L’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes :  
 
PARTICIPER A LA PREPARATION DES REPAS  
Etablir les menus en collaboration avec la commission des affaires scolaires et gérer 
l’approvisionnement 
Assurer la préparation, la finition et la présentation des produits culinaires 
Mettre en œuvre les techniques de préparation des repas dans le respect des règles d’hygiène 
Participer à la démarche qualité 
DISTRIBUER ET SERVIR LES REPAS 
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Préparation de la salle de repas 
Maintenir en température les préparations culinaires 
Assurer le service des repas dans le respect des règles d’hygiène 
Avoir une attitude d’accompagnement auprès des convives pendant le repas 
NETTOYER LES LOCAUX ET ENTRETENIR LE MATERIEL 
Nettoyer et ranger la vaisselle et la cuisine 
Entretenir et nettoyer le matériel de cantine (four, évier, réfrigérateur…) 
Laver les sols du réfectoire et de la cantine 
 
La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois 
concerné. 

*** 
Selon la jurisprudence administrative, il est impossible de créer un emploi permanent 
exclusivement réservé aux agents contractuels, toutefois, rien n’interdit à une assemblée 
délibérante de préciser que les emplois permanents qu'elle crée sont susceptibles d'être 
occupés par des agents contractuels et de fixer les conditions de leur recrutement. 
 
Toutefois et par dérogation au principe énoncé à l'article 3 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 
1983 précitée, cet emploi est susceptible d’être pourvu par un agent contractuel de droit 
public dans les conditions de l'article 3-3, 3° de la loi du 26 janvier 1984 pour tous les 
emplois des communes de moins de 1000 habitants et les groupements de communes 
regroupant moins de 15000 habitants. 
 
Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée d’une durée maximale de trois ans. 
Il pourra être prolongé, par reconduction expresse, dans la limite d'une durée maximale de 
six ans. 
A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent pourra être reconduit que 
par décision expresse et pour une durée indéterminée.  

*** 
L’agent contractuel devra justifier d’une expérience professionnelle, et sa rémunération sera 
calculée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de 
catégorie C par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 
Monsieur le Maire est chargé de recruter l’agent affecté à ce poste. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents :  
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, notamment les articles 34 et 3-2 (ou 3-3), 
Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal 

Décide  
De créer un grade d’adjoint technique permanent à temps non complet (25/35ème) à 
compter du 31 aout 2020 
Dit que le tableau des emplois sera modifié en conséquence, à compter du 31 aout 2020 
annexé à la présente   
D’inscrire au budget primitif les crédits correspondants. 
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Tableau des effectifs à compter du 31 aout 2020 

 

Service  Grade Catégorie Effectif Catégorie 
Temps 

d'emploi 

Service administratif Rédacteur B 1 Titulaire 
Temps 

complet 

 Adjoint administratif C 1 Titulaire 

Temps 
non 

complet 

Service éducation et 
animation 

Agent spécialisé principal 
de 2ème classe des écoles 

maternelles C 1 Titulaire 

Temps 
non 

complet 

 
Agent territorial spécialisé 

des écoles maternelles C 1 PEC 

Temps 
non 

compet 

Service entretien 
des locaux Adjoint technique C 1 CDI 

Temps 
non 

complet 

Service restauration 
scolaire Adjoint technique C 1 CDD 

Temps 
non 

complet 

Service technique 
Adjoint technique 

principal 2ème classe C 1 Titulaire 
Temps 

complet 

 Adjoint technique C 1 Stagiaire/Titulaire 
Temps 

complet 

 Agent polyvalent C 1 PEC 
Temps 

complet 
 
 
3/ Élection des représentants du conseil municipal au conseil 
d’administration du centre communal d’action sociale  
 

Délibération 2020/31  

 
Considérant la délibération du 11 juin 2020 et en application des articles R 123-7 et suivants 
du code de l'action sociale et des familles, le maire expose que la moitié des membres du 
conseil d'administration du CCAS ; soit 8 sont élus par le conseil municipal au scrutin de liste, 
à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage, ni vote préférentiel.  
Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste, 
même incomplète. Les sièges sont attribués d'après l'ordre de présentation des candidats 
sur chaque liste.  
Le maire rappelle qu'il est président de droit du CCAS et qu'il ne peut être élu sur une liste.  
Après avoir entendu cet exposé, le conseil municipal procède à l'élection de ses 
représentants au conseil d'administration. Les conseillers municipaux suivants se portent 
candidats :  
 

1- Mme BEAUCHAMP Elodie  
2- M. LOURY Mathieu  
3- Mme PARIS Mélanie 
4- Mme BAHU Martine  
5- M. LISEK Jérôme  
6- Mme CALAS Alexandra  
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7- M. BOULIOL Jean François  
8- M. SIMAR HERVE 

 
Le dépouillement du vote, qui s'est déroulé au scrutin secret, a donné les résultats suivants :  
Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 15   
À déduire (bulletins blancs) : 0  
Nombre de suffrages exprimés :  15   
 
 
Ont été proclamés membres du conseil 
d'administration :  
 

Le conseil municipal accepte les membres 
extérieurs suivants : 
 

 
Madame BEAUCHAMP Elodie   

Madame LAIGNEL Marie Hélène 
Représentante des associations familiales 
UDAF 

Monsieur LOURY Mathieu  Madame MARTINAUD Marie-France  
Représentante des associations œuvrant 
dans le domaine de l’insertion et de la lutte 
contre les exclusions 

Madame PARIS Mélanie Madame DUSSART Eliane  
Représentante des associations de retraités 
et de personnes âgées  

Madame BAHU Martine  Monsieur SIMAR Christian  
Représentant des associations de 
personnes handicapées 

Monsieur LISEK Jérôme  Madame JEANDREAU Marielle  
Membre bénévole 

Madame CALAS Alexandra  Monsieur LEBO Jean-Paul    
Membre bénévole 

Monsieur BOULIOL Jean François  Monsieur NOIRAULT Frédéric  
Membre bénévole  

Monsieur SIMAR HERVE   Monsieur BEAUCHAMP Pascal  
Membre bénévole 

 
  
4/ Traitement des boues de la station d’épuration  Délibération 2020/32  

 
Monsieur le Maire rappelle que les communes ne peuvent pas cette année compter sur les 
agriculteurs pour se débarrasser des boues de la station d’épuration. Les autorités veulent 
éviter tout risque de contamination des terres par la Covid lors des épandages. 
Considérant l’instruction ministérielle en date du 2 avril 2020,  
Notre station d’épuration produit des boues liquides qui ne peuvent plus être épandues en 
l’état. Dans ce contexte, une unité mobile de déshydratation va être mise en place sur la 
station d’épuration de façon à respecter ces prescriptions sanitaires. Cette unité ajoute une 
étape de traitement sécurisant ainsi les caractéristiques des boues destinées à l’épandage. 
Les boues partiront au centre de compostage à GL organosol situé à Moulin-sous-Touvent. 
Ne pouvant matériellement isoler les boues produites avant et après le début de l’épidémie, 
cette solution sera appliquée sur la totalité des boues produites à partir du 16 mars 2020. 
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De ce fait, un devis a été emis par notre délégataire SUEZ dont le montant T.T.C. s’élève à 
28 504.80 €. 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité :  
 

 Accepte le devis de la SUEZ pour un montant H.T. de 23 754.00€ soit 28 504.80€ 
T.T.C.  

 Décide de solliciter à ce titre une subvention auprès de l’Agence de l’Eau  
 Approuve le plan de financement de l’opération : 
 Coût prévisionnel des travaux :     23 754.00 € HT  
 Financé comme suit : Subvention :  Agence de l’Eau 80% :   19 003.20 € HT   
  Fonds propres :         4 750.80 € HT 

Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget assainissement 2020.  
Donne pouvoir à Monsieur Le Maire de poursuivre l’exécution de la présente délibération et 
notamment de signer tout document se rapportant à cette opération 
 
5/ Renouvellement de conduite du réservoir de l’alimentation du 
réseau de l’école et la mairie Choix de l’entreprise    
 

Délibération 2020/33  

Le réseau d’eau potable est relié directement au réseau de Péroy les Gombries en partie rue 
la forge puis la mairie, l’école et la salle multifonction.   
De multiples désagréments ont pu être constatés au niveau de la structure de cette 
conduite. (Pas d’eau à l’école et à la cantine en cas de coupure d’électricité sur Péroy…) 
Une proposition a été faite par la Suez 114, rue de l’Amiral de Ruyter BP 4-234 59378 
DUNKERQUE pour le renouvellement de conduite du réservoir de l’alimentation du réseau de 
l’école et la mairie.  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et 
représentés décide :  

- D’approuver la réalisation de ces travaux estimés à 14 922.45 € HT soit 17 906.94 
T.T.C.  

- De retenir la SUEZ 114, rue de l’Amiral de Ruyter BP 4-234 59378 DUNKERQUE 
Cedex 1 pour l’exécution des travaux   

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document afférant à 
ce marché  

 
Monsieur SIMAR Hervé quitte la séance à 21 heures 40 pour raison personnelle.  
 
 
6/Décision modificative     
 

Délibération 2020/34  

 
Monsieur le Maire fait part à l'assemblée de la nécessité de modifier des écritures du budget 
eau et assainissement,  
Facture de la SUEZ pour le traitement des boues sur la station d’épuration suite au COVID19 
Il propose le virement de crédit suivant de la section d’investissement à la section de 
fonctionnement   
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Le Conseil Municipal, sur proposition de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, à 
l’unanimité des membres présents et représentés, décide et autorise la décision modificative 
budgétaire numéro 1. 
 
Monsieur SIMAR Hervé reprend la séance  
 
7/ Convention d’achat vente d’eau en gros     
 

Délibération 2020/35  

 
 
Monsieur Philippe COCHARD fait un résumé et rappelle les principaux faits  de la Création du 
premier réseau d’eau potable entre la commune de Péroy-les-Gombries et Boissy Fresnoy        
 
Après avoir entendu l’exposé, le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des 
membres présents et représentés :  

- Approuve les termes de la nouvelle convention de fourniture d'eau en gros  
Entre la commune de Péroy les Gombries - la société SAUR, la commune de Boissy 
Fresnoy - la société SUEZ  

- Autorise Monsieur le Maire à la signer telle qu’annexée à la présente.  
 
Dit que cette délibération annule la délibération du 30 janvier 2020 numéro 2020-02 
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8/Convention relative au rattachement des canalisations et ouvrages 
associés de distribution publique de gaz naturel réalisés par GRDF sur 
le territoire de la commune de Boissy Fresnoy  

Délibération 2020/36  

 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur COCHARD,  
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés autorise Monsieur le Maire à signer la convention relative au rattachement des 
canalisations et ouvrages associés de distribution publique de gaz naturel réalisés par GRDF 
sur le territoire de la commune de Boissy Fresnoy, telle qu’annexée à la présente.  
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9/Dévolution des travaux de voirie rue des blassiers  
 

Délibération 2020/37  

 
Monsieur le Maire indique à l’assemblée qu’il s’agit de lancer la procédure pour la 
dévolution des travaux de voirie rue des blassiers. 
Il indique que ces travaux peuvent faire l’objet d’un marché passé par procédure adaptée en 
application du Décret 2018-1075 du 3 Décembre 2018 portant partie réglementaire du Code 
de la Commande Publique. 
Il propose de retenir pour le jugement des offres les critères suivants :  

Critères Pondération 
Valeur technique 60% 
Prix des prestations 40% 

Il indique que les travaux feront l'objet d'une phase unique   
Dit que l’ADTO sera missionné pour la maîtrise d’œuvre  
Les crédits sont inscrits en 2020 sur l’imputation cpte 2315 opération 202004  
Le coût global de l’opération est estimé à 236 700.00 TTC  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à 9 voix pour et 6 voix contre :  
- Décide de procéder à la dévolution des travaux  
- Accepte les critères de jugement des offres ci-dessus 
- Accepte la dévolution avec une phase unique 
- Autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des documents afférents à ces travaux et 
les marchés à intervenir. 
 
 
Fin de séance à 22H45  
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